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CONSEIL MUNICIPAL
DU   13 AVRIL 2023  

COMPTE RENDU

L'an deux mille vingt trois, le treize avril, à 20 heures et 30 minutes, le Conseil Municipal, légalement
convoqué, s'est réuni sous la présidence de M. Stéphane BARRE, Maire.

   Etaient présents :  

BARRE Stéphane, BOTTE Séverine, DELESTRE Luc, MALLET Nathalie, BASSO Mario, BADMINGTON
Pascaline, LE CARNEC Alain, GUEGAN Danielle, FOUCAUD Thierry, MARTIN Aubérie, ULPAT Agnès,
LEBON Françoise, MEUNIER Jean-Marie, CORNELISSEN Philippe, MAGNIER Martine, LOPEZ Thierry,
LOPEZ-ROUILLARD  Christine,  CLERET  François,  COMBOUILHAUD  Claudie,  PIERRE  Sandra,
LECHELECHE  Hadri,  KROPFELD  Guilaine,  MONGREVILLE  Armand,  LE  TALLEC  Erwan,  LETELLIER
Christine

Etaient excusés avec pouvoir :

MORENO Victor, PETIT Johann, NACER-KHODJA Nouara, FERREIRE Florian

Etaient excusés : 

VIRAPIN Amélie, FOURNIER Huguette, GRANDPIERRE Reynald, LE MANACH Pascal

Mme MALLET Nathalie a été élue secrétaire de séance.

TRAVAUX - ACCESSIBILITE - FINANCES - AFFAIRES GENERALES - DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE - TRANQUILLITE PUBLIQUE

FINANCES

1.  COMPTE DE GESTION 2022 – BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est indiqué que le Compte de Gestion 2022 du Budget principal de la Ville établi par Monsieur le
Chef du service comptable du centre des Finances Publiques de Mesnil-Esnard  est conforme avec
le Compte Administratif 2022 de la Ville.

Il est demandé d’approuver ce document comptable et de donner quitus à Monsieur le Chef du
service comptable du centre des Finances Publiques pour sa gestion 2022. 

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable .
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

- D’APPROUVER le Compte de Gestion 2022 du budget principal de la Ville, qui n’appelle ni
réserves, ni observations de sa part,

- DE DONNER quitus à Monsieur le Chef du service comptable du centre des Finances Publiques
de Mesnil-Esnard, Receveur de la Ville de OISSEL.

2.  COMPTE ADMINISTRATIF 2022 – BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est précisé qu’en application de l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales,
le conseil municipal élit un président de séance pour débattre et voter le compte administratif.

Madame Séverine BOTTE  élue Présidente de Séance présente le Compte Administratif ci-joint.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :
Ne prenant pas part au vote : Stéphane BARRE

- DE DONNER acte de la présentation faite du compte administratif 2022 du budget de la
Ville tel que résumé sur le document « DELIBERATION » joint.

- D’ARRETER les résultats définitifs tels que résumés sur le document « DELIBERATION » joint.

3.  AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 – BUDGET PRINCIPAL DE LA
VILLE

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est rappelé que l’instruction comptable et budgétaire M14 prévoit que l’affectation du résultat de
fonctionnement en section d’investissement est décidée par le Conseil Municipal. Cette affectation
correspond à la réalisation de l’autofinancement prévu.

S’agissant de l’exercice 2022, le compte administratif de la ville fait ressortir un résultat de clôture
excédentaire de 1 519 339,11€ en fonctionnement et de 4 065 492,42€ en investissement.

Concernant l’excédent de clôture de fonctionnement de l’exercice 2022, il est  proposé :

- de n’affecter aucune somme en section d’investissement, les reports de crédits de l’exercice 2022
sur 2023 étant excédentaires.

-  de reporter l’excédent de fonctionnement pour la somme de 1 519 339,11€.
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Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

- DE REPORTER la somme de  1 519 339,11€ en section de fonctionnement.

4.  VOTE DES TAUX 2023

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Les  dispositions  de  l’article  1636  B  sexies  du  code  général  des  impôts  permettent  au  conseil
municipal de fixer chaque année les taux d’imposition.

Dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale, la loi de finances pour 2020 a acté la suppression
progressive de la taxe d’habitation (TH) sur les résidences principales.
A compter de 2023, plus aucun ménage ne paiera de taxe d’habitation au titre de sa résidence
principale.  La taxe d’habitation demeure cependant pour les  résidences secondaires,  les  locaux
meublés non affectés à l’habitation principale et les locaux vacants.

Figé de 2020 à 2022, le taux de la taxe d’habitation doit de nouveau être voté à compter de 2023. Il
est proposé de maintenir ce taux à 17,28% pour 2023, ce qui correspond au taux de TH depuis
2016.

Par ailleurs, afin de compenser les collectivités locales de la perte de recettes de taxe d’habitation,
la  part  départementale  de  taxe  foncière  sur  les  propriétés  bâties  (TFPB)  a  été  intégralement
transférée aux communes, avec l’application d’un coefficient correcteur qui assure la neutralité de
la réforme de la taxe d’habitation pour les finances des communes. Ce transfert du taux de la taxe
foncière sur les propriétés bâties est également sans impact pour le contribuable.

Par conséquent,  depuis  2021,  le  taux de la  taxe foncière sur les  propriétés bâties  est  égal  à  la
somme des taux communal et départemental, soit respectivement 35,02% + 25,36% soit 60,38%.

Par conséquent, afin de reconduire un taux de taxe foncière sur les propriétés bâties pour l’année
2023 équivalant au taux global appliqué en 2022, il convient de voter un taux de taxe foncière sur
les propriétés bâties égal à 60,38 %, correspondant à l’addition du taux 2020 de la commune, soit
35,02 % et du taux 2020 du département, soit 25,36 %.

Le taux de taxe foncière  sur les  propriétés non bâties  n’était  pas impacté par la  réforme de la
fiscalité directe locale, il est proposé de reconduire en 2023 le niveau voté par la commune en 2022,
à savoir 84,60 %.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-D’ADOPTER pour 2023 les taux d’imposition des taxes directes locales suivants :
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-Taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres : 17,28%

-Taxe foncière bâties : 60,38%

- Taxe foncière non bâties : 84,60 %

5.  BUDGET PRIMITIF 2023 – BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Lors de sa séance du 09 mars 2023, le conseil municipal a débattu sur les orientations budgétaires
de la ville pour l’exercice 2023.
A partir de ces orientations et des besoins recensés, a été élaboré le projet de budget primitif pour
l’exercice 2023 joint en annexe, accompagné d’une note de présentation.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-DE DONNER ACTE à la présentation faite du Budget Primitif 2023 tel que résumé  dans l’annexe
jointe nommée « DELIBERATION » et dans la note jointe nommée « Présentation du Budget Primitif
2023 »

-D’APPROUVER le budget primitif 2023 de la Ville ci-joint.

6.  BILAN 2022 DES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIERES

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Chaque année un bilan des acquisitions et cessions opérées par la  commune doit  être dressé,
présenté aux membres du Conseil Municipal et annexé au Compte Administratif comme le prévoit
l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Sont  ainsi  communiqués  à  l’ensemble  des  membres  du  Conseil  Municipal,  deux  tableaux
synthétiques, joints en annexe de la présente délibération.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-D’APPROUVER le bilan des acquisitions et des cessions immobilières réalisées par la Ville en 2022.

7.  BILAN 2022 DES ACTIONS DE FORMATIONS DES ELUS
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Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Chaque année un bilan des actions de formation des élus financées par la Commune doit  être
dressé, présenté aux membres du Conseil Municipal et annexé au Compte Administratif, comme le
prévoit l’article L2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Est ainsi  communiqué à l’ensemble des membres du Conseil Municipal,  un tableau synthétique
joint en annexe de la présente délibération.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable. .

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-D’APPROUVER le bilan 2022 des actions de formation des élus financées par la Ville.

8.  AUTORISATIONS DE PROGRAMME / CREDITS DE PAIEMENT 2023

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La  procédure  des  autorisations  de  programme,  des  autorisations  d'engagement  et  crédits  de
paiement (AP/CP) est une dérogation au principe d'annualité budgétaire. 

Cette procédure permet de visualiser sur plusieurs exercices les crédits nécessaires à la réalisation
de projets. Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui
peuvent être engagées pour le financement des investissements.  Elles demeurent valables sans
limitation  de  durée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  leur  annulation.  Elles  peuvent  être  révisées
chaque année.  L'autorisation  de programme représente la  totalité  des  crédits  affichés  pour  un
projet.

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées
durant l'exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations
de programme ou d'engagement. Le budget N ne tient compte que des CP de l'année. Les crédits
de paiements représentent les crédits votés sur chaque exercice budgétaire. 

Il est donc proposé les modifications suivantes d’Autorisations de Programme suivantes: 

- Autorisation  de  programme  n°AP06  «Mise  en  accessibilité  PMR  des  bâtiments
communaux», révisée à la hausse pour un montant de 850 000 € pour les travaux de la phase III.

- Autorisation de programme n °AP09 « NPNRU réhabilitation du quartier St Julien », révisée à
la baisse et modification de l’étalement des crédits de paiement (cf annexe)

- Autorisation de programme n °AP11 « Reconstruction de l’école Jean Jaurès » modification
de l’étalement des crédits de paiement (cf annexe)

- Autorisation de programme n °AP12 « Déploiement de la vidéoprotection » modification de
l’étalement des crédits de paiement (cf annexe)
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- Autorisation  de  programme  n  °AP13  «  Rénovation  des  bâtiments  communaux  »
modification de l’étalement des crédits de paiement (cf annexe)

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 30
mars 2023, qui a émis un avis favorable. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

- D’AUTORISER les modifications d’après le tableau joint en annexe

- DE  DIRE que  le  financement  sera  prévu  par  l’emprunt,  les  subventions  et/ou
l’autofinancement

9.  MODIFICATION N°5 DU REGLEMENT INTERIEUR DES PROCEDURES D’ACHATS 
PUBLICS

Rapporteur : Martine MAGNIER, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La ville dispose d’un règlement intérieur des procédures d’achats publics des services municipaux.

Depuis l’entrée en vigueur du nouveau Code de la commande publique, la dernière actualisation
du règlement avait été effectuée et approuvée en séance du Conseil Municipal en date du 09 avril
2021.

Afin de maintenir  une clarté  dans l’application du règlement intérieur des procédures d’achats
publics  des  services  municipaux  et  de  tenir  compte  de  l’état  du  droit  français,  il  est  proposé
d’intégrer plusieurs modifications :

- les nouveaux seuils de procédures formalisés,
- le  seuil  de dispense de publicité  et  de  mise en  concurrence en matière  de marché de
travaux,

Le présent projet a été exposé devant la commission N° 1 Travaux – Finances – Affaires Générales
en date du  30 Mars 2023 qui a émis un avis favorable. 

Vu le code de la commande publique,

Vu le projet de règlement joint à la présente,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

- D’APPROUVER la modification n°5 du règlement intérieur des procédures d’achats publics
des services municipaux joint à la présente,

-  DE DIRE que le nouveau règlement prendra effet à compter du 15 avril 2023,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  tous  documents  qui  en  font  suite  ou
conséquence.

10.  MODIFICATION DU GROUPEMENT DE COMMANDE- ACQUISITION DES PRODUITS
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D'ENTRETIEN

Rapporteur : Martine MAGNIER, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Afin  de  réaliser  des  économies  d'échelle,  il  apparaît  opportun  d’associer  les  collectivités  et
établissements pour la réalisation de la mise en concurrence des besoins communs et donc de
constituer entre eux des groupements de commandes.

Le conseil municipal a délibéré les 16 décembre 2021 et le 7 avril 2022 pour autoriser la création
d’un groupement de commande commun avec les collectivités intéressées de la métropole et leurs
établissements afin de préparer et lancer la procédure de passation d’un marché de fourniture de
produits d’entretien, d’hygiène et matériel de nettoyage.

Suite à une erreur de procédure, il est proposé de confirmer une nouvelle fois la constitution dudit
groupement.

Un  projet  de  convention  constitutive,  jointe  en  annexe,  sera  signé  par  les  membres  du
groupement. Elle définit les règles de fonctionnement du groupement. Elle peut confier à l'un ou
plusieurs de ses membres la charge de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de
l'exécution du marché public au nom et pour le compte des autres membres. Ce dernier est chargé
de procéder, dans le respect des règles du droit des marchés publics, à l'organisation de l'ensemble
des opérations de sélection d'un ou de plusieurs cocontractants.

La  convention  désigne  la  ville  de  Rouen  comme  coordonnateur.  Ce  dernier  est  chargé,  outre
l’organisation de la procédure de consultation, de signer et de notifier le marché.

Chaque collectivité et établissement public assurera le suivi de l’exécution du marché pour la partie
le concernant.

En outre,  la  convention précise que la Commission d'appel  d'offres compétente est  celle de la
commune de Rouen.

Le  groupement  de  commandes  envisagé  sera  spécifique au  marché de fourniture  de  produits
d’entretien, d’hygiène et de matériel de nettoyage. Les frais de fonctionnement du groupement
sont prévus à titre gracieux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

- D’ADOPTER la proposition précitée ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention avec le groupement précité ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents qui seraient suite ou conséquence de la
présente délibération ;

ENFANCE - JEUNESSE - AFFAIRES SCOLAIRES - RESTAURATION - SPORT - VIE ASSOCIATIVE

ENFANCE - JEUNESSE

11.  CONVENTION CADRE TRIPARTITE PREVENTION SPECIALISEE
PAR L’ASSOCIATION DE PREVENTION DE LA REGION ELBEUVIENNE (APRE)
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 SUR LA VILLE D’OISSEL

Rapporteur : Aubérie MARTIN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Sur la commune d’ Oissel, l’association de l’APRE a été habilitée par la Métropole Rouen Normandie
pour mener des actions de prévention spécialisée dans les conditions prévues par l’article L.121-2
du Code de l’action sociale et des Familles.

L’action de l’association s’inscrit dans un pilotage métropolitain de la prévention spécialisée,
en lien avec chaque commune concernée. 

Afin de mettre en œuvre le nouveau référentiel métropolitain de la prévention spécialisée établi
pour la période 2023-2037,les dispositions de cette nouvelle convention portent sur :

-  Les publics ciblés en réaffirmant l’intervention de la prévention spécialisée auprès des 
adolescents et jeunes majeurs âgés de 11 à 25 ans et auprès de leur famille, le cas échéant,

- Les méthodes d’intervention spécifiques de la prévention spécialisée auprès du public ciblé, 
notamment le travail de rue, la présence sociale, l’accompagnement individuel ainsi que les actions
collectives,éducatives et sociales,

- Les instances de concertation et les orientations locales,

- Les engagements de chacune des parties et les modalités d’évaluation

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 5217-2 IV ;
 
Vu le Code de l’Action sociale et des Familles, et particulièrement les articles L. 121-2, L. 221-1, L. 
313-3, L. 313-8, L. 321-1 ;

Vu le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-
sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu l'arrêté du 20 septembre 2022 du Président de la Métropole délivrant à l’Association de 
Prévention de la Région Elbeuvienne (APRE) l’autorisation de fonctionnement pour exercer ses 
missions de prévention spécialisée sur la ville d’Oissel-sur-Seine ;

Vu la délibération du Conseil du 12 décembre 2016 approuvant la convention de transfert avec le 
Département de Seine Maritime ;

Vu la délibération du Conseil du 6 février 2023 adoptant la convention cadre en matière de 
prévention spécialisée ;

Le présent projet a été exposé devant la commission n°3 « ENFANCE - JEUNESSE – AFFAIRES 
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un 
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

- D’AUTORISER Le  Maire  à  signer  la  convention  tripartite  avec  la  Métropole  Rouen
Normandie et l’Association de Prévention de la Région Elbeuvienne ( APRE) pour la période
de 2023-2027
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- D'AUTORISER le Maire à signer toutes les pièces qui en seraient suite ou conséquence.

12.  CONVENTION BIPARTITE ENTRE LA VILLE D’OISSEL ET L’APRE (ASSOCIATION DE 
PRÉVENTION DE LA RÉGION ELBEUVIENNE) POUR L' ANNEE 2023

Rapporteur : Aubérie MARTIN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

En parallèle de la nouvelle convention tripartite, il est proposé la signature d’une convention qui
doit permettre à l’APRE (Association de Prévention de la Région Elbeuvienne) de poursuivre ses
activités en direction des adolescents et des jeunes adultes âgés de 11 à 25 ans et des familles et
encadrer la participation financière pour les actions et les  montants suivants :

- 8 781 € pour le financement du service de prévention spécialisée, en complément de
l’engagement tripartite,

- 3 500 € pour le financement de chantiers éducatifs,

- 3 500 € pour le Point Écoute Ados.

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’action sociale et des familles,

Le  présent  projet  a  été  exposé  devant  la  commission  n°3  «  ENFANCE  -  JEUNESSE  –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

-  D'AUTORISER Monsieur  Le  Maire  à  signer  la  présente convention  ci  annexée  entre
l’Association de Prévention de la Région Elbeuvienne et la Ville d’OISSEL pour l’année 2023
et verser le montant de subvention ci-dessus précisé.

-  D'AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tout  document  qui  en  serait  suite  ou
conséquence.

13.  CONVENTION AVEC LES FRANCAS DE SEINE-MARITIME : OCCUPATION DES SOLS 
DANS LE CADRE DU PROJET METROPOLE NOURRICIERE

Rapporteur : Aubérie MARTIN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est exposé au Conseil Municipal que la ville d’Oissel-Sur-Seine et les Francas de Seine-Maritime
sont partenaires dans le cadre du projet « Métropole nourricière ». Ce projet a pour objectif de créer
des espaces potagers à vocation sociale et nourricière avec accès sur le moyen à long terme à une
alimentation saine et locale en faveur d’un public en précarité.

La ville d’Oissel s’engage, par cette convention, à mettre à disposition à titre gracieux une partie du
terrain situé au centre de loisirs Charlie Chaplin et à accorder l’installation de récupérateurs d’eau,
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de composteurs et d’un cabanon de stockage dans cet espace.

Outre la gestion et l’entretien  des espaces potager, les Francas de Seine-Maritime s’engagent à
animer des temps autour du potager et  à inclure les acteurs locaux.

Le  présent  projet  a  été  exposé  devant  la  commission  n°3  «  ENFANCE  -  JEUNESSE  –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

- D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer la convention ;

- D’AUTORISER Le Maire à signer tous documents qui seraient suite ou conséquences ;

-  DE  DIRE qu’elle  prend  effet  le  14  avril  2023,  et  vaut  pour  une  année   renouvelable
tacitement.

14.  CONVENTION AVEC PROTECTION CIVILE NORMANDIE SEINE : MODALITÉS 
SESSIONS DE FORMATION PSC1

Rapporteur : Aubérie MARTIN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est  exposé au Conseil  Municipal  que la ville  d’Oissel  et  la  Protection Civile Normandie Seine
(PCNS)  sont  partenaires  dans  le  cadre du  projet  «  PSC1 Citoyen»  porté  par  le  service  enfance
jeunesse et financé à 80% par Quartier d’été. Ce projet a pour objectif de proposer à la population,
en priorité issue des QPV, la formation « Prévention et Secours Civiques niveau 1 » (PSC1).

La présente convention a pour but de fixer les modalités de fonctionnement entre la PCNS et la
ville d’Oissel, pour la mise en place de 3 formations PSC1 en avril et en mai 2023. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

- D'AUTORISER Monsieur Le Maire à signer la présente convention ci annexée ;

- DE DIRE qu’elle prend effet le 14 avril 2023 ;

-  D'AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tout  document  qui  en  serait  suite  ou
conséquence.

AFFAIRES SCOLAIRES - RESTAURATION

15.  TARIFS DES GARDERIES SCOLAIRES 2023/2024

Rapporteur : Danielle GUEGAN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est  proposé au conseil  municipal  de fixer les  tarifs  des garderies  scolaires  pour  la  prochaine



11

rentrée 2023/2024.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 3 ENFANCE – JEUNESSE –
AFFAIRES SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORT – VIE ASSOCIATIVE, en date du mercredi 29 mars
2023 qui a émis un avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-  D'APPLIQUER  les tarifs suivants :

pour une inscription ponctuelle ou en cours d'année

Quotient Familial (QF)
Forfait annuel Forfait trimestre Forfait mensuel Forfait séance

Matin Soir Matin Soir Matin Soir Matin Soir
Quotient ≤ à 569,60 € 41,00 82,00 18,60 37,20 8,30 16,60 2,40 2,80
Entre 569,61 et 658,30 € 52,10 104,20 23,20 46,40 11,70 23,40 2,70 3,20
Entre 658,31 et 750,60 € 63,90 127,80 29,00 58,00 14,00 28,00 3,00 3,60
Entre 750,61 et 843 € 75,80 151,60 34,90 69,80 16,10 32,20 3,40 4,20
Entre 843,01 et 935,40 € 86,90 173,80 39,60 79,20 17,20 34,40 3,90 4,70
Entre 935,41 et 1 027,80 € 98,60 197,20 44,10 88,20 19,80 39,60 4,50 5,40
Entre 1 027,81 et 1 120,10 € 116,00 232,00 52,30 104,60 23,10 46,20 5,10 6,35
Entre 1 120,11 et 1 212,70 € 133,50 267,00 60,30 120,60 27,90 55,80 5,95 7,20
Entre 1 212,71 et 1 304,70 € 174,20 348,40 78,90 157,80 36,00 72,00 6,80 8,25
Entre 1 304,71 et 1 400 € 218,70 437,40 98,30 196,60 44,10 88,20 7,30 8,90
Quotient ≥ à 1 400,01 € 266,80 533,60 120,50 241,00 54,70 109,40 7,85 9,70

Pour le calcul du quotient familial, seront pris en compte :

1/12ème des revenus annuels déclarés 2022 avant abattements fiscaux + prestations familiales CAF sur 1 mois
(divisé par) Nombre de parts au foyer (1 part par parent et ½ part par enfant)

et ce quotient sera valable pour l’année scolaire 2023/2024.

Les familles ne s’étant pas présentées munies de leurs justificatifs (feuille d’impôt et relevés CAF
pour  permettre  l’application  d’un  tarif  «  restreint  »  soumis  à  quotient  familial)  se  voient  dans
l’obligation de payer le tarif de la tranche de quotient maximum selon la période d’inscription.

Si un changement de situation familiale ou financière intervenait dans le courant de l’année, le
calcul du quotient serait recalculé à partir des nouveaux justificatifs.

- DIRE que ces tarifs s’appliqueront au 4 septembre 2023.

16.  TARIFS DES ACCUEILS DU SOIR 2023/2024

Rapporteur : Danielle GUEGAN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est  proposé au conseil  municipal  de fixer  les  tarifs  des  accueils  périscolaires  du soir  pour  la
prochaine rentrée 2023/2024.
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Le présent projet a été exposé devant la commission n° 3 ENFANCE – JEUNESSE –
AFFAIRES SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORT – VIE ASSOCIATIVE, en date du mercredi 29 mars
2023 qui a émis un avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-  D'APPLIQUER  les tarifs suivants :

pour une inscription ponctuelle ou en cours d'année

Quotient Familial
QF

Forfait
annuel

Forfait
trimestriel

Forfait
mensuel

Forfait
séance

Quotient ≤ à 569,60 € Gratuité
Entre 569,61 et 658,30 € 93,10 41,90 18,80 3,75
Entre 658,31 et 750,60 € 104,20 47,60 21,00 4,30
Entre 750,61 et 843 € 116,70 52,30 23,10 4,65
Entre 843,01 et 935,40 € 127,80 58,00 25,40 5,25
Entre 935,41 et 1 027,80 € 139,10 62,80 28,00 5,65
Entre 1 027,81 et 1 120,10 € 173,70 79,00 35,00 6,90
Entre 1 120,11 et 1 212,70 € 208,60 93,90 41,90 8,25
Entre 1 212,71 et 1 304,70 € 278,00 125,30 55,90 11,10
Entre 1 304,71 et 1 400 € 338,50 152,70 68,50 13,70
Quotient ≥ à 1 400,01 € 400,00 179,40 81,30 16,20

Pour le calcul du quotient familial, seront pris en compte :

1/12ème des revenus annuels déclarés 2022 avant abattements fiscaux + prestations familiales CAF sur 1 mois
(divisé par) Nombre de parts au foyer (1 part par parent et ½ part par enfant)

et ce quotient sera valable pour l’année scolaire 2023/2024

Lorsqu’il y a plusieurs enfants d’une même famille inscrits aux accueils périscolaires du soir, le tarif
relatif  au  quotient  de  la  famille  est  appliqué  pour  le  premier  enfant  et  le  tarif  de  la  tranche
immédiatement inférieure est appliqué à partir du 2ème enfant.

Les familles ne s’étant pas présentées munies de leurs justificatifs (feuille d’impôt et relevés CAF
pour  permettre  l’application  d’un  tarif  «  restreint  »  soumis  à  quotient  familial)  se  voient  dans
l’obligation de payer le tarif de la tranche de quotient maximum selon la période d’inscription.

Si un changement de situation familiale ou financière intervenait dans le courant de l’année, le
calcul du quotient serait recalculé à partir des nouveaux justificatifs.

- DIRE que ces tarifs s’appliqueront au 4 septembre 2023.

17.  PARTICIPATION COMMUNALE SEJOURS EDUCATIFS 2023/2024

Rapporteur : Danielle GUEGAN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Afin d’aider financièrement les familles dont les enfants participent, dans le cadre scolaire, à des
activités  éducatives  extérieures  aux  établissements  (séjours  linguistiques….),  il  est  proposé  de
reconduire le barème.



13

Ces   participations  communales  sont  versées  sur  les  comptes  des  établissements  scolaires  qui
doivent ensuite les déduire du prix demandé aux familles. Si celles-ci ont réglé la totalité du séjour,
l’établissement scolaire doit leur rembourser.

Au cas où un établissement scolaire refuserait  de rembourser des familles qui auraient réglé la
totalité d’un séjour, il sera possible  pour la municipalité de verser sur le compte des familles le
montant de cette participation.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 3 ENFANCE – JEUNESSE –
AFFAIRES SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORT – VIE ASSOCIATIVE, en date du mercredi 29 mars
2023 qui a émis un avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-          D'ADOPTER le  barème suivant à partir de l’année scolaire 2023/2024 :

Quotient familial (QF) Participation communale
(arrondie à l’euro supérieur)

Avec un maximum de

QF ≤ à 658,30 € 35 % du prix du
séjour demandé
aux familles

70 €

Entre 658,31 € et 1 120,10€ 25 % 50 €

QF ≥ à 1 120,11 € 15 % 30 €

- DE DIRE que pour le calcul du quotient familial, seront pris en compte :

1/12ème des revenus annuels déclarés 2022 avant abattements fiscaux + prestations familiales CAF sur 1 mois
(divisé par) Nombre de parts au foyer (1 part par parent et ½ part par enfant)

18.  PARTICIPATION COMMUNALE CLASSES DE DECOUVERTE 2023/2024

Rapporteur : Danielle GUEGAN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Pour favoriser  le départ des classes de découverte organisées par les  écoles,  il  est  proposé de
reconduire le barème.

Les séjours à l’étranger organisés pour les cours moyens, dans le cadre de l’expérimentation des
langues seront considérés « classes de découverte ».

Il est rappelé que la participation communale intervient dans la limite de la contribution demandée
aux familles.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 3 ENFANCE – JEUNESSE –
AFFAIRES SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORT – VIE ASSOCIATIVE, en date du mercredi 29 mars
2023 qui a émis un avis  favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

- D'ADOPTER   le barème suivant à partir de l’année scolaire 2023/2024 :

Quotient familial (QF) Participation communale journalière
dans la limite de 10 jours



14

Quotient familial  ≤  658,30 € 23,70 €

Quotient entre 658,31 € et 1 120,10 € 16,70 €

Quotient familial ≥ à 1 120,11 € 9,10 €

- DE DIRE que pour le calcul du quotient familial, seront pris en compte :

1/12ème des revenus annuels déclarés 2022 avant abattements fiscaux + prestations familiales CAF sur 1 mois
(divisé par) Nombre de parts au foyer (1 part par parent et ½ part par enfant)

19.  MODIFICATION DES HORAIRES DE L'ECOLE MATERNELLE PIERRE TOUTAIN

Rapporteur : Danielle GUEGAN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’école maternelle Pierre Toutain n’a que dix minutes de décalage avec l’école élémentaire Jean
Jaurès. Cette organisation est trop courte pour les familles faisant le trajet à pieds entre les deux
écoles et ayant des enfants scolarisés dans ces deux écoles. 

Il est donc proposé d’avancer les horaires de l’école maternelle Pierre Toutain de cinq minutes :

8 h 10 : accueil des familles
8 h 20 : fermeture des portes jusqu’à 11 h 20
12 h 40 : accueil des familles
12 h 50 : fermetures des portes jusqu’à 15 h 50

Le présent projet a été exposé devant la commission n°3 « enfance-jeunesse – affaires scolaires –
restauration – sport – vie  associative » en date du 29 mars 2023, qui a émis un avis  favorable . 

Le conseil d’école a également émis un avis favorable. 

Le  conseil  municipal  est  ainsi  invité  à  se  prononcer  sur  la  modification  des  horaires  de l’école
maternelle Pierre Toutain à compter de la rentrée de septembre 2023.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-  DE SOLLICITER la modification des horaires de l’école maternelle Pierre Toutain à compter de la
rentrée scolaire 23/24

- D’AUTORISER  Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

SPORT - VIE ASSOCIATIVE

20.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION « BON TEMPS LIBRES » AVEC LA CAF DE 
SEINE-MARITIME POUR L’ÉTÉ SPORTIF

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :
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Il est exposé au Conseil Municipal qu’il convient de signer le renouvellement de la convention        «
dispositif   bon  temps  libre  »  avec  la  Caf  de  Seine-Maritime,  afin  de  permettre  aux  familles  le
financement de l’inscription de l’enfant dans l’accueil de loisirs suivant : 

- Centre de Loisirs sans hébergement GERMINAL « ÉTÉ SPORTIF » 

La convention est conclue pour la période du 1 janvier 2023 jusqu’au 7 janvier 2028.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis  favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention « Bon Temps Libre  » avec la Caisse
d’Allocations Familiales de Seine-Maritime.

21.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION « BON TEMPS LIBRES » AVEC LA CAF DE 
SEINE-MARITIME POUR LES ACTIVITÉS DE LA PISCINE MUNICIPALE CLAUDE LEBOURG

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Afin de favoriser l’accès des enfants et des jeunes de 3 ans à 18 ans révolus à la pratique de loisirs
de proximité, Il est exposé au Conseil Municipal qu’il convient de signer le renouvellement de la
convention « dispositif  bon temps libre » avec la Caf  de Seine-Maritime,  afin de permettre aux
familles le financement de l’inscription de l’enfant dans la structure suivante :
 
- Piscine municipale « Claude LEBOURG » (le paiement d’entrée ou carte d’abonnement piscine est
exclu.) 

La convention est conclue pour la période du 1 janvier 2023 jusqu’au 7 janvier 2028.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention «  Bon Temps Libre » avec la Caisse
d’Allocations Familiales de Seine-Maritime.

22.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE ET LE CLUB 
CMSO FOOTBALL POUR LES SAISONS 2023/2024, 2024/2025 ET 2025/2026

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est rappelé rappelle que la municipalité a établi selon un calendrier sportif un partenariat avec le
CMSO  Football  par  l’intermédiaire  d’une  convention  d’objectifs  visant  à  fixer  clairement  les
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engagements des deux parties l’une envers l’autre. Chaque année une annexe financière définit les
moyens apportés par la ville et rappelle les modalités de versement de cette subvention.

Cette  convention arrivant  à  expiration le  30 juin  2023 et  les  deux parties  ayant  respecté leurs
engagements  respectifs,  il  est  proposé  de  renouveler  cette  convention  pour  3  saisons
supplémentaires. Elle prendra effet le 1er juillet 2023 et se terminera le 30 juin 2026.

Il est proposé aux membres du conseil municipal de verser une subvention de 96.700 € pour la
saison 2023/2024. Elle sera précisée dans l’annexe de la convention d’objectifs avec les modalités
de versement.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

- D’ADOPTER les termes de la convention d’objectifs sur 3 saisons (2023/2024, 2024/2025,
2025/2026),

- D’ADOPTER l’annexe financière pour la saison 2023/2024 tel que proposée,

- D’AUTORISER Monsieur  Le  Maire  à  signer  cette  convention  ainsi  que  son  annexe
2023/2024.

23.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE ET LE CLUB 
CMS OISSEL HANDBALL POUR LES SAISONS 2023/2024, 2024/2025 ET 2025/2026

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est rappelé que la municipalité a établi selon un calendrier sportif un partenariat avec le CMS
OISSEL HANDBALL par  l’intermédiaire  d’une convention  d’objectifs  visant  à  fixer  clairement  les
engagements des deux parties l’une envers l’autre. Chaque année une annexe financière définit les
moyens apportés par la ville et rappelle les modalités de versement de cette subvention.

Cette  convention arrivant  à  expiration le  30 juin  2023 et  les  deux parties  ayant  respecté leurs
engagements  respectifs,  il  est  proposé  de  renouveler  cette  convention  pour  3  saisons
supplémentaires. Elle prendra effet le 1er juillet 2023 et se terminera le 30 juin 2026.

Il est proposé aux membres du conseil municipal de verser une subvention de 54 295 € pour la
saison 2023/2024. Elle sera précisée dans l’annexe de la convention d’objectifs avec les modalités
de versement.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :
Ne prenant pas part au vote : Martine MAGNIER

-    D’ADOPTER les termes de la convention d’objectifs sur 3 saisons (2023/2024, 
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2024/2025, 2025/2026),

-    D’ADOPTER l’annexe financière pour la saison 2023/2024 tel que proposée,

-    D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer cette convention ainsi que son annexe 
2023/2024.

24.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE ET LE CLUB 
OISSEL ATHLETIC CLUB 76 POUR LES SAISONS 2023/2024, 2024/2025 ET 2025/2026

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est rappelé que la municipalité a établi selon un calendrier sportif un partenariat avec le OISSEL
ATHLETIC CLUB 76 par  l’intermédiaire d’une convention d’objectifs  visant  à fixer  clairement les
engagements des deux parties l’une envers l’autre. Chaque année une annexe financière définit les
moyens apportés par la ville et rappelle les modalités de versement de cette subvention.

Cette  convention arrivant  à  expiration le  30 juin  2023 et  les  deux parties  ayant  respecté leurs
engagements  respectifs,  il  est  proposé  de  renouveler  cette  convention  pour  3  saisons
supplémentaires. Elle prendra effet le 1er juillet 2023 et se terminera le 30 juin 2026.

Il est proposé aux membres du conseil municipal de verser une subvention de 10 135 € pour la
saison 2023/2024. Elle sera précisée dans l’annexe de la convention d’objectifs avec les modalités
de versement.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

-      D’ADOPTER les termes de la convention d’objectifs sur 3 saisons (2023/2024, 
2024/2025, 2025/2026),

-      D’ADOPTER l’annexe financière pour la saison 2023/2024 tel que proposée,

-     D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer cette convention ainsi que son annexe 
2023/2024.

25.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE ET LE CLUB 
OISSEL BASKET SEINE POUR LES SAISONS 2023/2024, 2024/2025 ET 2025/2026

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est rappelé que la municipalité a établi selon un calendrier sportif un partenariat avec le club
OISSEL BASKET SEINE par l’intermédiaire d’une convention d’objectifs visant à fixer clairement les
engagements des deux parties l’une envers l’autre. Chaque année une annexe financière définit les
moyens apportés par la ville et rappelle les modalités de versement de cette subvention.
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Cette  convention arrivant  à  expiration le  30 juin  2023 et  les  deux parties  ayant  respecté leurs
engagements  respectifs,  il  est  proposé  de  renouveler  cette  convention  pour  3  saisons
supplémentaires. Elle prendra effet le 1er juillet 2023 et se terminera le 30 juin 2026.

Il est proposé aux membres du conseil municipal de verser une subvention de 25 000 € pour la
saison 2023/2024. Elle sera précisée dans l’annexe de la convention d’objectifs avec les modalités
de versement.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

-   D’ADOPTER les termes de la convention d’objectifs sur 3 saisons (2023/2024, 
2024/2025, 2025/2026),

-   D’ADOPTER l’annexe financière pour la saison 2023/2024 tel que proposée,

-   D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer cette convention ainsi que son annexe 
2023/2024.

26.  SUBVENTION 2023 A L’ASSOCIATION BILLARD CLUB OISSEL

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est présenté le montant de la subvention qu’il est proposé d’attribuer et les aides en nature mises
à disposition à l’association « Billard Club Oissel » :

SUBVENTION ATTRIBUÉE
AIDES EN NATURE

Billard Club Oissel
1 000 € 

Salle  permanente  au
cercle des loisirs

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :
Ne prenant pas part au vote : Johann PETIT

- D’ATTRIBUER la subvention telle que définie ci-dessus,
- DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget primitif 2023. 

27.  SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES - ANNEE 2023

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 
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Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est présenté le montant des subventions qu’il est proposé d’attribuer et les aides en nature mises
à disposition aux associations sportives:

SUBVENTIONS ATTRIBUÉES
AIDES EN NATURE

Tennis Club Oissel
3 800 €

Tennis  couverts  et
extérieurs

Judo Club Oissel
5 000 € 

Salle de judo

Entente Tennis de table
5 000 €

Gymnase  Claude
BILLARD

Karaté Club Oissel
3 500 € 

Salle de karaté

Abyss
1 500 € 

Piscine  municipale  le
lundi et mercredi 

Entente Cycliste Oissel
2 650 € 

Local  à  vélo  +  bureau  +
salle sur demande

Bouchon d’Oissel
1 000 € 

Salle sur demande

Oissel Badminton
600 € 

Tennis  couverts  +
Complexe Germinal

OEDN Equitation
2 500 € 

Salle sur demande

ASCEN DANSE
150 €

Mise  à  disposition  du
foyer municipal

Majostars
700 €

Différentes  salles
municipales

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis  favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :
Ne prenant pas part au vote : Sandra PIERRE

- D’ATTRIBUER les subventions telles que définies ci-dessus,
- DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget primitif 2023. 

28.  SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET AUX COOPERATIVES SCOLAIRES - ANNEE 
2023
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Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est présenté le montant des subventions qu’il est proposé d’attribuer et les aides en nature mises
à disposition aux associations et coopératives scolaires:

ASSOCIATIONS SUBVENTIONS ATTRIBUÉES AIDES EN NATURE

- Assistantes Maternelles Arc en Ciel 2 000 €

Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande +
Centre de loisirs Charlie-

Chaplin

- FCPE Collège Charcot 400 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- ACPG-CATM-TOE 725 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- Fédération Générale des Retraités de
Chemin de Fer 200 € Lieu de réunion et/ou

d’activités sur demande

- FNACA 725 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- Association des ex-salariés et retraités
de Kuhlmann 500 € Lieu de réunion et/ou

d’activités sur demande

- Société d'histoire d'Oissel 1 100 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- Comité du souvenir des amis du général
de Gaulle 100 € Lieu de réunion et/ou

d’activités sur demande

- Parent d’Elèves de Pasteur Simplement 200 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- Les arts plastiques d’Oissel 575 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- Association Dream Attitude (AD&A) 250 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- Association d’Aide et Loisirs Créat 750 € Lieu de réunion et/ou
d’activités sur demande

- Sorbiers Leverdier Gaures Kirschner
(SLGK) 750 € Lieu de réunion et/ou

d’activités sur demande

- Comité de jumelage 3 500 € Lieu de réunion et/ou
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d’activités sur demande

- Ecole Jean-Jaurès élémentaire 535,95 €

- Ecole Ferry-Mongis 322,65 €

- Ecole Louis-Pasteur 388,80 €

- Ecole Camille-Claudel 155,25 €

- Ecole Jaurès Maternelle 232,20 €

- Ecole Pierre-Toutain 110,70 €

*Pour les coopératives scolaires, les montants sont définis en fonction du nombre d’élèves par école

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :
Ne prenant pas part au vote : Nathalie MALLET

- D’ATTRIBUER les subventions telles que définies ci-dessus,
- DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget primitif 2023. 

29.  SUBVENTION 2023 A L’ASSOCIATION EXTERIEURE POP ORCHESTRA

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est exposé  aux  membres  du  conseil  municipal  le  montant  de  subvention  qu’il  est  proposé
d’attribuer à l’association extérieure, ci-dessous :

ASSOCIATION
EXTÉRIEURE

CHAMPS
D’ACTION DATE ET MOTIFS DES DEMANDES SUBVENTION

ATTRIBUÉE

POP ORCHESTRA Culture

(Le 13/02/2023): Participation aux frais de
fonctionnement. L’orchestre est composé

de 40 musiciens dont 4 osselien(ne)s
adhérent(e)s de l’école municipale de

musique

100 €

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

-          D’ATTRIBUER la subvention telle que définie ci-dessus.

30.  TARIFS DE LOCATION DE LA PISCINE MUNICIPALE CLAUDE LEBOURG

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Afin de pouvoir  répondre aux demandes de locations  de lignes  d’eau et  du petit  bassin de la
piscine municipale, il est proposé d’appliquer les tarifs ci-dessous :

TARIFS (TTC)

- 1 ligne d’eau / grand bassin
(2,5m*25m) 25 €/heure 

- Petit bassin
25 €/heure

Ces  tarifs  comprennent  l’accès  aux  locaux  annexes  des  bassins  (vestiaires  collectif,  cabines
individuelles, toilettes, douches).
La mise à disposition de personnel de surveillance des bassins n’est pas incluse aux tarifs ci-dessus. 

Le  présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-   D’APPLIQUER les tarifs ci-dessus à compter du 14 avril 2023.

31.  CONVENTION D’UTILISATION DE LA PISCINE MUNICIPALE CLAUDE-LEBOURG AVEC 
LA VILLE DE GRAND-COURONNE POUR L’ENSEIGNEMENT DE LA NATATION SCOLAIRE

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’assemblée est informée de la demande de la ville de Grand-Couronne  de louer et d’utiliser des
lignes d’eau  à la piscine municipale Claude-Lebourg pour l’enseignement de la natation scolaire.  
Ces  séances  d’apprentissage  de  la  natation  sont  encadrées  et  sous  la  responsabilité des
enseignants des écoles et Maîtres-Nageurs Sauveteurs de la ville de Grand-Couronne, détenteur de
l’agrément de l’éducation nationale.  
 
Les Maitres-Nageurs Sauveteur de la ville d’Oissel ne sont pas responsables de la sécurité et de la
surveillance des scolaires de la ville de Grand-Couronne.

La convention, jointe en annexe à la présente délibération, a pour objet de définir les dispositions
relatives à l’organisation de l’accueil des classes et du personnel  de la ville de Grand-Couronne. Le
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tarif de location d’une ligne d’eau est fixé à 25 euros TTC/Heure.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-  D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention d’utilisation de la piscine Claude
LEBOURG pour l’enseignement de la natation scolaire avec la ville de Grand-Couronne.

32.  CONVENTION D’UTILISATION DE LA PISCINE MUNICIPALE CLAUDE-LEBOURG AVEC 
LA VILLE DE GRAND-COURONNE POUR LA PRATIQUE DE LA NATATION SYNCHRONISÉE

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’assemblée est informée de la demande de la ville de Grand-Couronne  de louer et d’utiliser des
lignes d’eau à la piscine municipale Claude-Lebourg pour la pratique de la natation scolaire. 
L’activité doit se dérouler en la présence et sous la surveillance effective de responsables de la
section municipale de natation synchronisée détenteur des diplômes requis désignés et agissant
pour le compte de la ville de Grand-Couronne. 

Les Maitres-Nageurs Sauveteur de la ville d’Oissel ne sont pas responsables de la sécurité et de la
surveillance de la section municipale de la ville de Grand-Couronne.

La convention, jointe en annexe à la présente délibération, a pour objet de définir les dispositions
relatives à l’organisation de l’accueil des classes et du personnel  de la ville de Grand-Couronne. Le
tarif de location d’une ligne d’eau est fixé à 25 euros TTC/Heure.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 29 mars 2023 et a émis un
avis favorable . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ) :

-  D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention d’utilisation de la piscine Claude
LEBOURG pour la pratique de la natation synchronisée avec la ville de Grand-Couronne.

URBANISME - HABITAT - DEVELOPPEMENT DURABLE - POLITIQUE DE LA VILLE

POLITIQUE DE LA VILLE

33.  CONVENTION ENTRE L’ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT ET L’ANIMATION 
AUX LANDAUS (A.D.A.L.) ET LA VILLE D’OISSEL - PERIODE 2023-2026

Rapporteur : Séverine BOTTE, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :
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Depuis plusieurs années et dans le cadre de sa politique de la ville, la commune d’OISSEL poursuit
son soutien aux actions d’animation et de médiation proposée aux habitants de la cité des Landaus
grâce à l’Association pour le Développement et l’Animation aux Landaus (A.D.A.L.).

Afin de concrétiser cette collaboration et en parallèle du renouvellement de leur agrément en tant
« qu’Espace de vie sociale » par la CAF pour la période 2023-2026, il est proposé d’approuver la
signature d’une nouvelle convention qui va permettre à l’Association pour le Développement et
l’Animation aux Landaus (A.D.A.L.) de poursuivre ses actions en direction des familles de la cité des
Landaus et des quartiers environnants sur la même période.

Dans  le  cadre  de  l’actualisation  de  son  projet  social,  l’association  a  défini  les  axes  prioritaires
suivants :

- Axe 1 – L’inclusion sociale, la lutte contre l’isolement 
- Axe 2 – Le développement des liens et la cohésion sociale 
- Axe 3 – La responsabilisation et le développement des compétences des citoyens

Cette mise en œuvre, sous réserve d’adoption des budgets primitifs 2023, 2024, 2025 et 2026, se
traduira par le versement d’une participation à hauteur de 24 000 € sur 4 ans, répartis de la manière
suivante : 

Années civiles Subvention globale Subvention relative
à  l’organisation  de
la  fête
multiculturelle

Aide au(x) poste(s)

2023 3 000 € 2 000€ 1 000 €
2024 3 000 € 2000 € 1 000 €
2025 3 000 € 2 000 € 1 000 €
2026 3 000 € 2 000 € 1 000 €
Total 12 000 € 8 000 € 4 000 €

Le  présent  projet  a  été  exposé  devant  la  commission  n°  4  URBANISME  –  HABITAT  –
DÉVELOPPEMENT DURABLE – POLITIQUE DE LA VILLE , en date du 28 mars 2023 et a émis un avis
favorable.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention d’objectifs annexée à la présente,

Vu le projet social de l’association,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

-  D’ADOPTER les termes de la convention d’objectifs,

-  D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention d’objectifs  avec  l’Association pour  le
Développement et l’Animation aux Landaus,

- D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer tout doucement qui en font suites ou conséquences .

QUESTIONS DIVERSES
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34.  COMPTE-RENDU DES ARRETES ET DECISIONS PRIS PAR MONSIEUR LE MAIRE DANS 
LE CADRE DES DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 13 AVRIL 2023

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Compte-rendu aux membres du Conseil Municipal,  des décisions et arrêtés dont Le Maire a été
chargé par le Conseil Municipal le 15 octobre 2020, en vertu des articles L2122-22 et L2122-23 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

Est ainsi communiquée à l’ensemble des membres du Conseil Municipal, une liste des décisions et
arrêtés qui n’ont pas déjà été rapportés en Conseil Municipal.

VU le Code général des collectivités territoriales,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

- DE PRENDRE ACTE des décisions et arrêtés pris par Monsieur Le Maire dont il a été chargé par le
Conseil Municipal.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00, et les membres présents ont signé avec
Nous, les jours, mois et an susdits.
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(Signatures)

NOMS SIGNATURES NOMS SIGNATURES NOMS SIGNATURES

M. BARRE S.

Maire

Mme BOTTE
Séverine

1ère Adjointe

M. DELESTRE Luc
2ème Adjoint

Mme MALLET Nathalie

3èmeAdjointe

M. BASSO Mario

4ème Adjoint

Mme
BADMINGTON

Pascaline

  5ème Adjointe

M. LE CARNEC Alain

6ème Adjoint

Mme GUEGAN
Danielle

7ème Adjointe

M. FOUCAUD
Thierry

 8ème Adjoint

Mme MARTIN Aubérie

 9ème Adjointe
Mme ULPAT Agnès Mme LEBON

Françoise

M. MORENO Victor Mme VIRAPIN Amélie M. MEUNIER Jean-
Marie

Mme FOURNIER
Huguette

M. CORNELISSEN
Philippe

Mme MAGNIER
Martine

M. LOPEZ Thierry Mme LOPEZ-
ROUILLARD Christine M. CLERET François

Mme
COMBOUILHAUD

Claudie
M. PETIT Johann Mme PIERRE

Sandra

M. LECHELECHE Hadri Mme NACER-
KHODJA Nouara

Mme KROPFELD
Guilaine

M. FERREIRE Florian M. MONGREVILLE
Armand

M. LE TALLEC
Erwan

Mme LETELLIER
Christine

M. GRANDPIERRE
Reynald

M. LE MANACH
Pascal


